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Alors qu’ils cons�tuaient un phénomène 
inusité il y a un demi-siècle, les con-
joints de fait sont maintenant très cou-
rants. Au Québec, par�culièrement, où 
pra�que l’auteure des présentes, ils re-
présentent 38 % des couples. 

L’accepta�on sociétale de ce�e réalité 
s’est reflétée dans la législa�on : de 
nombreuses normes s’appliquent à tous 
les couples, sans égard au fait qu’ils 
soient mariés ou non, ou en union civile. 
Par exemple, en vertu de la Loi sur 
l’assurance automobile du Québec, la 
personne dont le conjoint de fait a per-
du la vie dans un accident d’automobile 
a droit à une indemnité forfaitaire au 
même �tre qu’une veuve ou un veuf, 
pourvu qu’ils aient cohabité pendant 
trois ans ou aient un enfant. 

De la même façon, les enfants de con-
joints de fait ont également le droit à un 
sou�en alimentaire après la sépara�on 
de leurs parents : la loi ne pénalise plus 
les enfants pour la « faute morale » de 
leurs parents! 

Toutefois, en dépit de ce�e tendance à 
traiter les couples mariés ou non sur un 
pied d’égalité, des dis�nc�ons subsis-
tent. Comme le précisait la Cour su-
prême du Canada dans la décision phare 
Québec (Procureur général) c. A, [2013] 
1 RCS 61, 2013 CSC 5, mieux connue 
comme Éric c. Lola, le Québec n’a pas 
accordé aux couples non mariés tous les 
droits afférents aux obliga�ons alimen-
taires, à la résidence familiale, au patri-
moine familial, à la presta�on compen-
satoire ou au partage des acquêts. 

Qui plus est, à moins qu’un testament 
n’y pourvoie, les conjoints de fait n’ont 
aucun droit dans la succession de leur 
conjoint. Leurs enfants, eux, en ont. 

En vertu de l’ar�cle 666 du Code civil du 
Québec, si un défunt laisse un conjoint 
marié et des descendants, la succession 
leur est dévolue : le conjoint recueille 
un �ers de la succession et les descen-
dants, les deux autres �ers. Dans le cas 
de conjoints non mariés, les enfants 
recueillent tout, ce qui pourrait laisser 

N’oubliez pas votre conjoint de fait dans votre 

planification successorale !  
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le conjoint survivant totalement dému-
ni. On pourrait même se retrouver dans 
la situa�on où ce parent pourrait de-
mander une aide alimentaire à ses en-
fants! 

Les conjoints de fait risquent donc 
d’être envahis par un sen�ment trom-
peur de sécurité induit par les géné-
reuses mesures législa�ves développées 
au fil des ans, ou de croire, à tort, qu’ils 

ont les mêmes droits que les conjoints 
de fait ailleurs au Canada. Trop souvent, 
le rappel à la réalité se fait entendre 
après le décès, lorsqu’il est trop tard 
pour corriger les choses. 

Il y a pourtant une façon très simple 
d’éviter ce résultat poten�ellement dé-
sastreux. 

Faites un testament et tenez-le à jour. 

- 2 - 

•  •  • 


